
Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 13 février 2002, 134e année, no 7 1315

ATTENDU QU’après consultation, le corps professoral
a désigné monsieur Réal Bergeron ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Éducation :

QUE monsieur Réal Bergeron, professeur, soit nommé
membre du conseil d’administration de l’Université du
Québec en Abitibi-Témiscamingue, à titre de personne
désignée par le corps professoral, pour un premier mandat
de trois ans à compter des présentes, en remplacement
de monsieur Jean-Pierre Marquis.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

37677

Gouvernement du Québec

Décret 22-2002, 23 janvier 2002
CONCERNANT la nomination d’une membre du conseil
d’administration de l’Université du Québec à Chicou-
timi

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe f de l’article 32
de la Loi sur l’Université du Québec (L.R.Q., c. U-1),
les droits et pouvoirs d’une université constituante sont
exercés par un conseil d’administration composé notam-
ment d’un diplômé de l’université constituante, nommé
pour trois ans par le gouvernement sur la recommanda-
tion du ministre, après consultation des associations de
diplômés de cette université constituante ou, s’il n’existe
pas de telles associations, après consultation de l’univer-
sité constituante concernée ;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 33 de cette loi, le
mandat des personnes visées aux paragraphes b à f de
l’article 32 ne peut être renouvelé consécutivement
qu’une fois ;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 36 de cette loi, sous
réserve de certaines exceptions, les membres du conseil
d’administration continuent d’en faire partie jusqu’à la
nomination de leurs successeurs nonobstant la fin de la
période pour laquelle ils sont nommés ;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1555-97 du
3 décembre 1997, monsieur Gaston Boily était nommé
de nouveau membre du conseil d’administration de l’Uni-
versité du Québec à Chicoutimi, que son second mandat
est expiré et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplace-
ment ;

ATTENDU QU’après consultation, l’Association des
diplômé(e)s et ami(e)s de l’Université du Québec à
Chicoutimi a notamment proposé la candidature de
madame Francine Tremblay ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Éducation :

QUE madame Francine Tremblay, conseillère en pla-
cement, ScotiaMcLeod, soit nommée membre du conseil
d’administration de l’Université du Québec à Chicoutimi,
à titre de personne diplômée de l’Université du Québec à
Chicoutimi, pour un premier mandat de trois ans à
compter des présentes, en remplacement de monsieur
Gaston Boily.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

37678

Gouvernement du Québec

Décret 23-2002, 23 janvier 2002
CoNCERNANT la vente et la renonciation à un droit
d’inondation en faveur du Séminaire de Québec, d’une
parcelle de territoire située dans la partie non divisée
de la seigneurie de La Côte-de-Beaupré, municipalité
régionale de comté de La Côte-de-Beaupré, circons-
cription foncière de Montmorency

ATTENDU QUE le 27 août 1918, la Commission des
eaux courantes du Québec a acquis du Séminaire de
Québec, 5 acres de terrain ainsi qu’une servitude d’inon-
dation affectant 193 acres de terrain, localisés à l’inté-
rieur de la seigneurie de La Côte-de-Beaupré, dans le
but d’exhausser les eaux de la rivière Brûlé, régularisant
ainsi le débit de la rivière Sainte-Anne pour permettre à
la Laurentian Power Company d’augmenter la puissance
de son usine hydroélectrique située à Saint-Ferréol-les-
Neiges, à un endroit appelé les Sept Chutes ;

ATTENDU QUE le 12 novembre 1979, a été sanction-
née par le chapitre 49 des Lois de 1979 la Loi sur le
ministère de l’Environnement, laquelle confiait au
ministre de l’Environnement l’exercice des fonctions et
pouvoirs attribués au ministre des Richesses naturelles,
lequel était jusqu’à ce moment subrogé dans les droits
de la Commission des eaux courantes du Québec issus
des lois, règlements, arrêtés en conseil, directives, con-
trats ou documents concernant la gestion de l’eau et du
domaine hydrique ;
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